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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Tribunal administratif de Poitiers 

Le magistrat désigné 

Vu la requête, enregistrée le 30 juillet 2009 sous le nO 0901801, présentée pour 
îvfme , née , demeurant n° , Azrou, 
Maroc, par Me Bonfils, avocat ; 

Mme . demande au tribunal : 

. 1°) d'annuler la décisiç?n en date du 28 mai 2009 par laquelle le ministre de la défenst~ a 
rejeté la demande qu'elle lui prè'.foentée en vue d'obtenir le bénéfice d'une pension de réversion du 
chef de son mari, ancien militaire de l'armée française; 

2°) d'enjoindre à l'administration de lui servir la pension de réversion à laquelle elle a droit, 
ainsi que le paiement de l'arriéré sur quatre années à compter de sa demande du 4 octobre 2007; 

3 °) de condamner l 'Et~.t à payer à Me Bonfils la somme de 1.500 euros en application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 

, . Elle soutient que le si&~nataire de la décision attaquée doit justifier d'une délégation ~e 
signature du ministre de la défense, faute de quoi la décision sera annulée ; que son mariage avec 
l' ~ncien militaire a duré plus què les quatre années requises par l 'articl,e L. 39 du code des pensions 
c~\'Îles et militaires de retraite pcmr bénéficier d'une pension de réversion; que l'article 71 de la loi 

' 

• 

.. ; 

" . 
::; 
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du 26 décembre 1959 est discriminatoire et contraire à l'article 14 de la convention européenne )~es 

~roits de l'homme et des lib~rtés fondamentales, ainsi qu'à l'art.icle 1er du premier protoq>le 
~dditionnel à cette convention~ dès lors qu'il se fonde sur un critère de nationalité ; ' 

" r~ ··. ' "d 
•·· Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 janvier 2011, présenté par le ministre de la ',,, ,' . ' . 
défense qui conclut au rejet de.la requête ; il soutient que la requérante ne remplit pas la condition 
d'antériorité de son mariage dfau moins deux ans par rapport à la cessation d'activité de son 11\ari, 
'ff:!quise par les dispositions de ~'article L. 64 du code des pensions civiles et militaires issues de l~}loi 
du 20 septembre 1948, ren'4ues applicables à son cas par l(article 68-VI de la loi ;,du 
3 0 décembre 2002 ; qu'en effe~, elle a justifié d'un mariage contractéÏJe 23 décembre 1953, alors que 
la cessation d'activité de l' ancfon militaire est intervenue le 30 noverrtbre 1954, sans qu' aucun enfant 
rie soit issu de cette union ; ·· · · 

Vu le mémoire en réplique, enregistré le 14 décembre 2009, présenté pôur 
Mme , qui conclut aux mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; elle 
soutient, en outre, que l'article .68-VI de la loi de finances pour 2002 a réintroduit une autre forme de 
(iiscrimination fondée sur l 'odgine nationale, tout aussi contraire à 'la convention européenne des 
~roits de l'homme ; : · 

Vu la mémoire, enregistré le 5 février 2010, présenté par 'le ministre de la défense, qui 
persiste dans ses conclusions qe rejet, par les motifs précédemment exposés ; il soutient, en 0titre, 
que l'article 68 de la loi de fin4nces pour 2002 a été jugé conforme àJa convention européenne c1es 
droits de l'homme ; '~ 

~~~ 

Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 19 juillet 201,~, présenté par le ministre d~ la 
défense, qui sollicite un délai{supplémentaire pour réexaminer lesJ1P!"oits de la requérante surde 
;; ' ', .· ' ' J . ' ' .• .:' 
fondement de l'article 211 de la loi de finances n° 2010-1657 du 29 décembre 2010; ' 

Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 11 février 20 l\ présenté par le ministre db la 
défense qui expose que la requérante ayant fourni les pièces nécessaires à l'étude de ses droits, Jhe 
proposition de pension à été adressée le 23 janvier dernier au service des retraites de l'Etat; " 

, Vu le mémoire compJémentaire, enregistré le 7 juin 2013, présenté par le ministre de:! 1a 
CÎ.éfense, qui expose que par arrêté du 29 avril 2013, le ministre de ·l'économie et des finances a 
qctroyé à Mme une pension de réversion à compter du 22 octobre 2007 ; qu'à tiî!"e 
~ubsidiaire, il y aurait lieu d'opposer à la requérante la limitation des rappels d'arrérages prévue par 
Harticle L. 53 du code des pen~ions civiles et militaires de retraite ; · .:.: 

~ ~· 

' 
Vu la décision attaqu~e ; 

Vu la décision du bur~au d'aide juridictionnelle du tribunakKde grande instance de Poitiers 
én date du 30 septembre 2009 accordant le bénéfice de l'~de juridictionnelle total~ à 
~.1me et désignant Me Jeari-Christophe Bonfils co!Ilme avocat ; 

:j 

Vu les autres pièces dp dossier; 

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits .de l'homme et des libertés 
fondamentales ; ,. 

Vu le code des pensio~s civiles et militaires de retraite ; 

• 

• 

• 
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Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959; 

' Vu la loi n° 91-647 du:JO juillet 1991 ; 

Vu la loi n° 2002-1576: du 30 décembre 2002; 

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010; 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu, en application de fèarticle R. 222-13 du code de justice administrative, la décision en 
ddte du 21 septembre 2012 par laquelle le président du Tribunal administratif de Poitiers a désigné 
l\;1. Bousquet, président, pour statuer sur les litiges relevant de cet article ; 

' ' 

' '~ 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'au~~nce ; 

' ·""(.: 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 11juillet2013 : 

- le rapport de M. Bou~quet, président ; 

- et les conclusions de M. Salvi, rapporteur public; 

1. Considérant que;le caporal-chef , origin.aire du Maroc, a été rayé des 
contrôles de l'armée française le, 1er décembre 1954 et a été admis à la retraite avec le bénéfice d'lli,le 
pension .militaire de retraite qu'il a perçue jusqu'à son décès, le 20 ma.~s 1995; que sa veuve, né. 

demande le bénéfice d'une pension de réversion mçnant effet quatre ans avant sa 

• 

: .. ';, 
demande préalable du 7 octobre 2007 ; • 

Sur la régularité de la <l,écision attaquée : 
/ 

2. Considérant que,,par décision en date 9 mars 2007, publiée au Journal officiel de la 
République française le 14 mars 2007, le ministre de la défense a donné délégation à M. Régis 
Vigier, administrateur civil, chargé des fonctions de sous-directeur de la sous-direction des pensions, 
à l'effet de signer, au nom du ministre tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, dans 
les limites des attributions de la sous-direction ; que, par suite, la décision du ministre de la défense 
en.date du 28 mai 2009 n'est pas'.entachée du vice d'incompétence de son signataire; qu'en tout état 
de cause, le contentieux des pensions relevant de la pleine juridiction et non du recours pour excès de 
pouvoir, il appartient au juge d'apprécier les droits à pension de l'intéressée et non de se prononter 
sui la régularité formelle de la décision par laquelle l 'administrat~on a statué sur la demande 
préalable dont le rejet a permis 1

1
'introduction de l'instance ; ·) ' 

• 
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Sur les droits à pension de réversion de Mme 
. . . - . 

3. Considérant qu'à la suite à la décision du Conseil constitutionnel n°2010-1 QPCdu 
28 mai 2010, l'aiticle 211 de la loi du 29 décembre 2010 portant loi .de finances pour 2011 a déf1ni 
d.e nouvelles dispositions pourJe calcul des pensions militaires d'inyalidité, des pensions civiles et 
~ilitaires de retraite et des retraites du combattant servies a"tJx ressortissants des pays ou territoires 
àyant appartenu à l'Union fran,çaise ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectoratou 
sous la tutelle de la France et a abrogé plusieurs dispositions législatives, notamment celles. de 
l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 portant loi de finances pour 1960; que, par ailleurs, son 
paragraphe VI prévoit que « le présent artiele est applicable aux instances en cours à la date du 
28 mai 2010, la révision des pensions prenant effet à compter de la date de réception par 
l'administration de la demande qui est à l'origine de ces instances»; qu'alors même qu'il 
mentionne seulement la« révision des pensions », le paragraphe VI de l'article 211 précité doit être 
regardé comme s'appliquant aux demandes de pensions de réversion; 

En ce qui concerne la période courant à compter du 22 octobre 2007 : 

4. Considérant qu~, par arrêté du 29 avril 2013, postérieur à l'introduction de la requête, 
le service des retraites de l;Etat du ministère de l'économie et des finances a accord~ à 
1\11me '' . , le bénéfice d'une pension militaire <l'ayant cause; en 
~pp li cation de l'article 211 de fa loi de finances du 29 décembre 2010,, avec effet au 22 octobre 2q91, 
date de réception de la demancj.e de la requérante par la sous-directiqp des pensions du ministèré,de 
fa défense; que, par suite, les conclusions de la requête tendant à l'ifü:nulation du refus qui lui avait 
~té opposé le 28 mai 2009 et à l'octroi d'une pension de réversion à Ç'ômpter du 22 octobre 2007 s,ont 
dans cette mesure devenues sans objet ; 
i ~ . ;~ 

En ce qui concerne la période antérieure au 22 octobre 2007: 
,·, ' 

\ 

5. Considérant qÙ'aux termes du 1 de l'article 71 de ,la loi du 26 décembre 19S9: 
k<. A compter du 1 erjanvier 1961, les pensions, rentes ou allocations viagères imputées sur le budget 
de l'Etat ou d'établissements publics dont sont titulaires les nationaux: des pays ou territoires ayant 
appartenu à l'Union française ou à la Communauté, ou ayant été placés sous le protectorat ou.la 
tzJtelle de la France, seront r(m;placées, pendant la durée normale de leur jouissance personne/le, 
par des indemnités annuelles ~n francs, calculées sur la base des tprifs en vigueur pour lesd?tes 
(ûlocations ou pensions, à la d'q.te de leur transformation. »;qu'aux termes <lui de l'article 68 &:la 
!Oi du 30 décembre 2002 portaht loi de finances rectificative pour 20Q2 : «Les prestations servieSen 
qpplication des articles (. . .) 71 de la loi de finances pour 1960.( .. ) sont calculées dans :zes 
~onditions prévues aux paragraphes suivants. »; qu'aux termes a'µ VI du même article: «~es 
prestations servies en application des textes visés au 1 peuverit'faire l'objet, à compterdu 
Jer janvier 2002 et sur demande, d'une réversion.L'application du droit des pensions aux intéres~és 
~t la situation de famille sont dppréciées à la date d'effet des dispositions visées au 1 pour chaqfl-e 
È'tat concerné. »; qu'aux termes de l'article L. 64 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite issu de la loi du 20 septembre 1948, en vigueur au 1er janvier 1961 : «Le droit à pension de 
veuve est subordonné à la cond,ition : a) Que le mariage ait été contracté deux ans au moins avant; la 
çessation de l 'activite du mari) sauf si un ou plusieurs enfants sontissus du mariage antérieu!; à 
ladite cessation (. . .) » ; · · 
( 

• 

• 

• 
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. 6. Considérant qu'iJ résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit à.la 
réversion d'une pension militaire de retraite versée à un ressortissant 'marocain en application du Ide 

. J _ •; :• J 

l"'ârticle 71 de la loi n° 59-1454du 26 décembre 1959 s'apprécie au regard de la réglementation en 
vigueur le 1er janvier 1961, et don au regard de la réglementation applicable à la date du décès de 
l'ayant droit; qu'à la date duJer janvier 1961, l'article L. 64 du code des pensions civiles. et 
militaires de retraite excluait dÜ droit à pension de réversion les vetjYes dont le mariage avait été 

.. ! . .• •. 

celébré moins de deux ans avant la cessation d'activité du mari, sans tenir compte, d'une part, de1la 
nâissance d'enfants hormis le càs où le mariage avait été célébré avant la.cessation, d'autre part,de 
lad urée du mariage ; qu' ainsi, ces dispositions étaient plus restrictives' que celles del' article L. 39 du 
même code annexé à la loi du 26 décembre 1964, en vigueur à la date du décès de l'ancien militaire ; 

7. Considérant qu'i.l résulte de l'instruction que le capora,1-chef~ cessé 
son activité dans l'armée française le 1er décembre 1954 et que son mariage avec la requérante a été 
contracté le 23 décembre 1953, soit moins de moins de deux ans avant)a date de cessation d'activité 
dé l'intéressé, sans qu'aucùn enfant ne soit issu de cett~'.' union ; que, dès lors, 
Mme-sa veuve, ne remplit pas les conditions prévues par les dispositions .de 
l '()rtic~nsions civiles et militaires de retraite en ~gueur le 1 erjanvier 1961 pdur 
bénéficier d'une pension militaire de réversion; .:· ·. ·· 

8. Considérant, tou~efois, que Mme s~utient que les dispositions de 
l'article 71-I de la loi du 26 décémbre 1959, qui ont décidé de remplac~r les pensions des nationatJX 
d~'s Etats ayant appartenu à l'U~ion française ou à la Communauté par des indemnités viagères:·,~t 
celles du VI del' article 68 de la loi du 30 décembre 2002, sont incompatibles avec les stipulations de 
l'article 14 de la convention eUropéenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libert~s 
fondamentales et de l'article .1 ei du premier protocole additionnel à cette convention, en ce qu'elles 
iristaurent une discrimination fondée sur ll;l nationalité en appliquant aux veuves de militairês 
étrangers les dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite en vigueur à la ddte 
d'indépendance de leur pays, quand les veuves de militaires franÇais se voient appliquer lès 
d!~positions de ce code en vigueur à la date du décès du militaire ; · 

.;~ . 
. /~·: 

9. Considérant qu'dux termes de l'article ier du premiefprotocole additionnel à cette 
cqnvention: «Toute personne~hysique ou morale a droit au respedt de ses biens. Nul ne peut êtfe 
p;;ivé de sa propriété que pour cquse d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les 
pt;Y.ncipes généraux du droit intèrnational. /Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte a'u 
droit que possèdent les Etats de f!lettre en vigueur les lois qu'ils jugeni nécessaires pour réglementer 
l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour .assurer le paiement des impôts o.u 
d ;autres contributions ou des ai1.1endes. »;qu'aux termes de l'article 'J4 de cette convention·:« Èa 
jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention doit être assurée, sa~s 
df$tinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la coule~r, la langu.e, la religion, {es 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 

~ ·.. ·. ' ' . :'.. 
m~norité nationale,, la fortune, lg naissance ou toute autre situation. :1> ; ,, 

;; 

; 10. Considérant, d'ube part, que le code des pensions ciYiles et militaires de retraire 
pÙ!voit que la pension servie à ur ayant droit est, en principe, réversibje, notamment au profit de s'a 
véüve ; que, ainsi qu'il a été dit plus haut, Mme est, ~epuis le 20 mars 1995, veu,.Je 
d"un militaire titulaire d'une pension concédée en application de ce];pde ; que, par suite, si la 1,oi 
applicable exclut pour elle, sur lè seul fondement d'un critère relatifà·l~ nationalité du titulaire de:la 
pension, le bénéfice d'une pensîon de réversion, Mme , qui remplit la conditidn 
d;être veuve d'un titulaire d'udè pension, peut se prévaloir d'un droit patrimonial, qui doit êtfo 
regardé comme un bien au se11~ des stipulations précitées de l' artjde 1er du premier protocole 

~ ' 't ~ ' , 

• 

• 

• 
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Additionnel à la convention e.uropéenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fpndamentales, et peut demancier au juge d'écarter l'application des dispositions de l'article 71-lde 
la loi du 26 décembre 1959 et c'elle du VI de l'article 68 de la loi du 39 décembre 2002 en invoqll,~t 
leur incompatibilité avec les stipulations de l'article 14 de la convention ; : ~ 

11. Considérant, d'autre part, qu'une distinction entre d~s personnes placées dans une 
situation analogue est discrimit'latoire, au sens des stipulations del' aqicle 14 de la convention, si Rlle 
n.'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à;-Hire si elle ne poursuit pas:un 
.Ôbjectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères opjectifs et rationnels en rapport 
aYec les buts de la loi ; que les!pensions de retraite constituent, pour l'es militaires et agents publics, 
une allocation pécuniaire destinée à leur assurer, ou à assurer à leuri~ ayants cause, des conditiqns 
tjiatérielles de vie en rapport avec la dignité des fonctions précédemment exercées par ces militaîres 
et agents ; que la différence de ~ituation existant entre des ayants cause d'anciens militaires et agents 
publics de la France, selon que ceux-ci ont la nationalité française ou sont ressortissants d'Etats 
devenus indépendants, ne justifie pas, eu égard à l'objet des pensions de réversion, une différence de 
traitement ; que cette différence de traitement ne peut être regardée comme reposant sur un critèr(! en 
fapport avec l'objectif de la lof du 30 décembre 2002 ·; que les dispositions de l'article 71-1 de la loi 
du 26 décembre 1959 et cend.; de l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 étant, de ce (ait, 
ihcompatibles avec les stipufa.tions précitées de l'article 14 de la convention européenne ··ae 
~~uvegarde des droits de l'ho~me et des libertés fondamentales, le. ministre de la défense dev'ait 
êxaminer les droits à pensiotj de Mme au regar,d du droit applicable non le r janvier 1961, mais à la <lat~ du décès de M. . . ; qu:r,i\ cette date du 20 mars 19:?5, 
Mme , qui avhit été unie avec l'ancien militaire par:t)n mariage qui avait duré p'us 
de quatre ans, remplissait les cqmditions prévues par les dispositions ·~ombinées des articles L. 39et 
~· 47 précités du code des pen~ions civiles et militaires pour l'obte'ption d'une pension de veuve, 
â;ïnsi que cela a été admis pou~ la période postérieure au 21 octobre '2007 ; ::. 

)(, 

12. Considérant, cependant, qu'aux termes de l'article L. 53 du code des pensions civiles 
)t militaires de retraite, dont se prévaut le ministre de la défense : «Lorsque, par suite du /ait 
f;;ersonnel du pensionné, la demande de liquidation ou de révision de la pension est déposée 
postérieurement à l'expiration ~e la quatrième année quisuit celle de['entrée enjouissance normâle 
Ç~e la pension, le titulaire ne peiJt prétendre qu'aux arrérages afferents à l'année au cours de laquelle 
l'(J demande a été déposée et aiµ quatre années antérieures » ; 1 

1:/~ 

·· 13. Considérant qu';il résulte de l'instruction que Mme a demandéau _,, 

• 

• 

rhinistre de la défense le bénéfice d'une pension de réversion le 22 octobre 2007, soit 
Bostérieurement à l'expiration dé la quatrième année suivant le déc~~. de l'ancien militaire, surv~J1u • 
ie 20 mars 1995 ; qu'aucune ci.{constance ne faisait obstacle à ce qü'.~lle présentât une demand~ de 
rFversion dès le décès de son ffi;ari ; que, par suite, le délai de prescriJ?Üon prévu par les dispositidns 
précités de l'article L. 53 dt!. code lui est applicable; que Mrhe peut, ·,~n 
~onséquence, prétendre, ainsi qù'elle le demande, au bénéfice d'une pension de réversion à compter 
qu 1er janvier 2003 ; . 

14. Considérant qu 'iil résulte de tout ce qui précède que Mme - est fondée 
à demander le bénéfice d'u*e pension de réversion du chef qe son époux à compter .du 
1.erjanvier 2003 ; qu'il n'y a pa$ lieu de prononcer l'injonction sollicitée dès lors que le juge de plein 
c;ontentieux se prononce sur le~ droits à pension de la requérante ; ·' 
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i .. ,,, 

.·.: Sur les conclusions tbndant à l'application de l'article L. 
administrative et des articles 3 7 et 7 5 de la loi du 10 juillet 1991 : 

761-1 du code de justi~e 

15. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, et sous réserve qhe 
Me Bonfils, conseil de Mme , renonce à percevoir la somme correspondant à la pWt 
càntributive de l'Etat, de mettré à la charge de l'Etat le versement à cet avocat de la somme de 800 
euros au titre des articles L.' 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 
tp juillet 1991 ; 

;· 

1 DECIDE: 

Article 1er: Il n'y a pas·Iieu de statuer sur les conclusions de fa requête en tant qu'elles ont 
p{:lur objet l'attribution d'une pénsion militaire de réversion à Mme avec effet au 
22 octobre 2007. l 

r i~ 

Article 2 : La décision du ministre de la défense dü 28 niai 2009 est annulée en tant qu'elle 
a 'pour objet un refus d'attribution de pension de réversion au titre de la période du 1er janvier 20,93 
au 21octobre2007. . ,. 

• i' 

.•: i, I • \ 

•. · Article 3 : L'Etat versera à Mme . une pension de réversion au taux de drdit 
co111mun au titre de la période du 1er janvier 2003 au 21 octobre 200~;. ': 

~· ~ 
.•. 

•. Article 4 : L'Etat versera à Me Bonfils, avocat de Mme , sous réserve de sa 
rt;nonciation à percevoir la somme correspondant à la part contribu6ve de l'Etat au titre de l'aide 
juridictionnelle, une somme de 800 euros (huit cents euros) au titre d~~ articles L. 761-1 du code de 
justice administrative et 3 7 de la loi du 10 juillet 1991. ' 

. Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme 
d~f ense et au ministre de l' éconf.:>mie et des finances. 

Lu en audience publiqhe le 22 août 2013. 

Le magistrat désigné, 

Signé 

R. BOUSQUE1'. 

Le greffier, 

Signé 

\.;:~ 
D~ GERVIER 

\ ~ ;, . 

au ministre de la 
,.i 

• 

• 

• 
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(a République mande et ordonne au ministre de la défense et au ministre de l'économie et des 
finances, en ce qui le conceme:ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies 
4e droit commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécutio~ de la présente décision. . 

1 

!' 

Pour expédition conformê, 
Pour le greffier en chef, . 
.. ~· ·:·· - .,~;···Le gr fier, 

D.GERVIER 

' . ~ 

• 

• 

• 
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